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Sont considérés comme changements intervenus dans la
situation ou le statut du commerçant :

— le changement d'adresse de la personne physique
commerçante;

— le changement du siège social de la personne morale;

— le changement d'adresse du ou des établissements
secondaires;

— la modification du statut de la société.

Art. 38. — L'exercice d'une activité commerciale ne
peut être effectué que par le titulaire du registre du
commerce. La procuration quelle que soit sa forme pour
l'exercice d'une activité commerciale au nom du titulaire
du registre du commerce, donnée par un commerçant à
une tierce personne, est interdite, exception faite pour le
conjoint, les ascendants et descendants au premier degré.

Cette infraction est punie d'une amende de 1.000.000 à
5.000.000 DA applicable au titulaire du registre du
commerce, au bénéficiaire de la procuration et au notaire
ou à toute autre personne ayant établi ladite procuration.

En outre, le juge prononce la radiation d'office du
registre du commerce, objet de l'infraction.

Art. 39. — L'exercice d'une activité commerciale sous
la forme sédentaire sans détention de local commercial est
puni d'une amende de 10.000 à 100.000 DA.

En cas de non régularisation dans un délai de trois (3)
mois à partir de la date de constatation de l'infraction, il
est procédé par le juge à la radiation d'office du registre du
commerce.

Art. 40. — Sous réserve des sanctions prévues par la
législation les régissant, l'exercice d'une activité ou
profession réglementée soumise à inscription au registre
du commerce sans l'autorisation ou l'agrément requis est
puni d'une amende de 50.000 à 500.000 DA.

Il est procédé, en outre, par le juge, à la fermeture du
local commercial.

En cas de non régularisation dans un délai de trois (3)
mois à partir de la date de constatation de l'infraction, il
est procédé par le juge à la radiation d'office du registre du
commerce.

Art. 41. — L'exercice d'une activité étrangère à l'objet
du registre du commerce entraîne la fermeture
administrative provisoire pour une durée d'un (1) mois du
local commercial concerné et une amende de 20.000 à
200.000 DA.

En cas de non régularisation dans un délai de deux (2)
mois à compter de la date de constatation de l'infraction, il
est procédé par le juge à la radiation d'office du registre du
commerce.

TITRE IV
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Art. 42. — Le centre national du registre du commerce
est tenu de transmettre, par tout moyen approprié, dans un
délai de quinze (15) jours suivant le mois précédent, aux
services des impôts, des caisses d'assurances sociales pour
les non-salariés et des statistiques, toutes les informations
ayant trait aux inscriptions au registre du commerce
effectuées durant le mois considéré.

Les conditions et les modalités d'application du présent
article seront précisées par voie réglementaire.

Art. 43. —  Sont abrogées les dispositions contraires à
la présente  loi et notamment celles de la loi n° 90-22  du
18 août 1990,  modifiée et complétée, relative au registre
du commerce. à l'exception des articles 1er, 8, 15 bis,
15 ter, 18, 25, 31, 32 et 33.

A titre transitoire, demeurent en vigueur les textes
d'application de la loi n° 90-22 du 18 août 1990 susvisée,
jusqu'à l'entrée en vigueur des nouveaux textes
réglementaires les abrogeant, à l'exception des décrets
exécutifs contraires aux dispositions de la présente loi.

Art. 44. — La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Joumada Ethania 1425 correspondant
au 14 août 2004.       

Abdelaziz   BOUTEFLIKA.

————★ ————

Loi n°°°° 04-09 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004 relative à la
promotion des énergies renouvelables dans le
cadre du développement durable.

————

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120,
122 et 126 ;

Vu l'ordonnance n° 75-35 du 20 avril 1975 portant plan
comptable national ;

Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code de commerce ;

Vu la loi n° 83-17 du 16 juillet 1983, modifiée et
complétée, portant code des eaux ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 90-08 du 7 avril 1990 relative à la
commune ;

Vu la loi n° 90-09 du 7 avril 1990 relative à la wilaya ;

Vu la loi n° 90-29 du 1er décembre 1990, modifiée et
complétée, relative à l'aménagement et  l'urbanisme ; 

Vu la loi n° 90-30 du 1er décembre 1990 portant loi
domaniale ;

Vu la loi n° 91-11 du 27 avril 1991 fixant les règles
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le décret législatif n° 94-07 du 7 Dhou El Hidja
1414 correspondant au 18 mai 1994, modifié et complété,
relatif aux conditions de la production architecturale et à
l'exercice de la profession d'architecte ;


